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ENCADRÉ 9.4 LES NOUVELLES DONNÉES SUR LA NUTRITION 
DOIVENT APPORTER PLUS DE CLARTÉ, ET NON DE LA CONFUSION : 
LE CAS DU MALI

YVES MARTIN-PRÉVEL ET PATRICK EOZÉNOU

Le Mali a-t-il enregistré des avancées en 
matière de réduction des taux de retard 

de croissance ces sept dernières années ? 
L’enquête démographique et de santé (EDS) 
de 2012-2013 a évalué à 38,3 % le taux de 
retard de croissance des enfants de moins 
de 5 ans, contre 38,5 % dans l’EDS de 2006. 
Ces chiffres sont d’autant plus inquiétants 
que la dernière EDS n’a pas pu couvrir les 
régions plus vulnérables du Nord. L’ab-
sence de progrès sur le plan de la réduction 
des retards de croissance concorde avec le 
ralentissement économique imputable à 
une sécheresse et une chute des cours inter-
nationaux du coton en 2011, au coup d’État 
de 2012 (Nossiter, 2012), et à la guerre 
qui s’en est suivie, laquelle a engendré, 
au plus fort de la crise, un demi-million de 
personnes déplacées à l’intérieur du pays et 
des réfugiés (OCHA, 2015).

Mais la situation n’est pas tout à fait 
claire et peut être moins sombre. D’autres 
enquêtes ont suivi l’EDS de 2006 : une 
enquête en grappes à indicateurs multiples 
(EGIM) réalisée en 2010, et deux enquêtes 
(SMART) de suivi et évaluation normalisé des 
secours et de la transitions menées en 2011 
et 2012, avec une troisième enquête SMART 

réalisée en 2013, après l’EDS de 2012-2013. 
Ces exercices décrivent des situations dif-
férentes et tendent à montrer une baisse 
constante de la prévalence du retard de 
croissance à partir de 2001 (cf. figure ci-des-
sous). Ce scénario concorde avec la tendance 
à la baisse des chiffres sur la pauvreté entre 
1994 et 2010 (Banque mondiale, 2013).

Les enquêtes SMART de 2012 et 2013 
et l’EDS de 2012-2013 ne sont pas repré-
sentatives au niveau national et ne sont 
donc pas tout à fait comparables.1 Par ail-
leurs, les enquêtes EGIM 2010 et SMART 
2011 ne sont pas encore validées au niveau 
international et sont donc exclues des esti-
mations du Programme conjoint UNICEF/
OMS/Banque mondiale sur la malnutrition 
(d’où les traits discontinus dans la figure). 
Néanmoins, toutes ces estimations sont 
accessibles au public et représentent deux 
visions contradictoires des progrès. Au 
regard de ces divergences, comment l’État 
malien et ses partenaires au développement 
entendent-ils améliorer la nutrition ?

La situation confuse du Mali n’est pas 
un cas isolé (cf., Encadré 9.3 sur l’Inde). 
L’expérience malienne montre qu’une révo-
lution sur le front des données ne signifie 

pas toujours la collecte d’un plus grand 
nombre de données. Au contraire, dans ce 
cas, cela signifie que l’accent doit être mis 
sur la collecte d’une série chronologique 
comparable, tous les deux à trois ans. À 
court terme et de façon ponctuelle, diffé-
rentes enquêtes pourraient être rendues 
plus comparables. Cet effort exige l’accès 
aux données brutes et la transparence 
des méthodes utilisées. Il faudra du temps 
et des ressources, et rien ne garantit que 
l’effort permettra de rendre les données 
suffisamment comparables.

À moyen à long terme, il existe au 
moins trois façons non exclusives de 
renforcer la crédibilité de la collecte des 
données et de générer des séries chronolo-
giques plus comparables :

• Soutenir les plans stratégiques des pays 
sur la collecte des données et la surveil-
lance nutritionnelle. Les bailleurs de fonds 
devraient aligner leurs propres exigences 
de rapports sur les objectifs des États.

• Amener l’équipe inter-agence qui pro-
duit les estimations conjointes sur la 
malnutrition infantile à valider les résul-
tats de l’enquête. Ce groupe d’experts 
devrait être renforcé et soutenu finan-
cièrement à cet effet.

• Définir une liste de contrôle interna-
tionalement reconnue des critères 
techniques à respecter pour garantir 
la qualité des données des enquêtes 
sur la nutrition et sur laquelle toutes 
les enquêtes doivent s’appuyer. La liste 
de contrôle de STROBE propose un tel 
modèle (Vandenbroucke et coll., 2007).

Une révolution des données nutrition-
nelles s’impose, mais elle doit mettre l’ac-
cent sur des données comparables au fil 
du temps pour éclairer, et non ensevelir, les 
voies vers une nutrition améliorée.
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